Compte rendu du Comité Syndical du Jeudi 20 octobre 2005

Etaient présents :

MM. CAMBON Jean, ARLANDES Serge, BONNEFOI Claude, BONSANG Gilles, BOUNIOLS Robert (représentant PAUTRIC Jacques), CABADA Gérard, CABANES José, CAMBON Jean-Marc, COLLIN Yvon, DALAT André, DARRIGAN Catherine (représentant BRAJON Bernard), JOUANY Claude, LACOUR Bernard, MASSAT André, MONTET Michel, PAGES Yves, PETIOT Christian, PEZOUS Bernard, SERRA Gabriel, TABARLY Jacques, VAYSSIE Yves (représentant MASSIP Raymond), VIGUIE Léopold.
Etaient excusés :

MM. BORD Jean-Claude, COLINET René, DELMAS Francis, FERRERO Monique, LEVAVASSEUR Monique, MASSIP Raymond, PAUTRIC Jacques, ROYER Jean-Jacques.

Etaient également présents :

MM. DARBOIS Philippe, LAUZIN-GROLEAU Anne, SOULIE Christophe, TYACK Christophe

-------------------------------

I- Gestion du Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy
1- Modification de l'affectation des résultats de fonctionnement de l'exercice 2004
Délibération proposée :


Monsieur le Président rappelle les termes de la délibération n°3 du 30 juin 2005 portant sur l'affectation des résultats de l'année 2004.


Monsieur le Président dit qu'il convient de modifier celle-ci car elle ne tient pas compte des résultats antérieurs.


Par conséquent l'affectation de résultat est la suivante :

CONSIDERANT qu'il y a lieu de prévoir l'équilibre budgétaire,

STATUANT sur l'affectation du résultat d'exploitation de l'exercice 2004, 

CONSTATANT que le compte administratif fait apparaître :

· un excédent de fonctionnement de ; 
21 749,31 €

· un excédent reporté de : 
24 290,48 €

soit un excédent de fonctionnement cumulé de : 
46 039,79 €

· un déficit d'investissement : 
27 411,21 €

· un déficit des restes à réaliser de : 
0,00 €

soit un besoin de financement de : 
27 411,21 €

DECIDE d'affecter le résultat d'exploitation de l'exercice 2004 comme suit :

· résultat d'exploitation au 31/12/2004 : 
46 039,79 €

· Affectation complémentaire en réserve (1068) : 
27 411,21 €

· résultat reporté en fonctionnement (002) : 
18 628,58 €

· résultat d'investissement reporté (001) : déficit |
27 411,21 €

2- Recrutement d'un chargé de mission "Habitat-Cadre de vie-Foncier"
Délibération proposée :


Monsieur le Président rappelle qu'un groupe de réflexion du Pays Midi- Quercy a élaboré un plan d'action ''Habitat-cadre de vie-Foncier'' dans le cadre d'un accompagnement ADEFPAT.


Dans ce sens, il a été décidé de recruter un chargé de mission ''Habitat'' pour le Pays Midi-Quercy qui aura en charge la mise en oeuvre technique de ce plan d'action.


Monsieur le Président propose donc de recruter un agent contractuel, à temps complet, pour un contrat d'un an, afin de répondre aux besoins d'animation et de suivi technique évoqués précédemment.

Le Comité Syndical après en avoir délibéré :

· DECIDE de créer un emploi contractuel de la fonction publique territoriale de chargé de mission ''Habitat-cadre de vie-Foncier''
· DEFINIT ses missions comme suit :

· Animation d'un comité local pour piloter le plan d'action

· Initier, accompagner et monter des projets pilotes illustrant le plan  d'action

· Définir et élaborer des contrats d'objectifs territoriaux

· AUTORISE son président à signer tous documents concernant cette action.

II- Avancement de la procédure "Contrat de Pays"


Monsieur DARBOIS présente la méthodologie adoptée pour l'élaboration et la finalisation de l'avenant 2 (2ème programmation) du Contrat de Pays Midi-Quercy (document en appui à l'ordre du jour).

Un tableau de programmation de l'avenant 2 est également distribué pour validation.


Monsieur CAMBON précise que les Communes et EPCI ont quelques jours pour réagir afin de clôturer définitivement le contenu de l'avenant 2 avant mi-novembre.


Un comité territorial de pilotage va se réunir le 15 décembre à Nègrepelisse afin d'examiner la programmation de l'avenant 2 du Contrat de Pays Midi-Quercy en présence des membres du bureau du Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy, des cofinanceurs et de six membres du CDD.


Le Conseil Syndical valide la méthodologie et le planning proposé pour l'avenant 2 du Contrat de Pays Midi-Quercy.

III- Avancement des thématiques conduites par le Pays Midi-Quercy
1- Charte locale de l'eau en Midi-Quercy

Monsieur CAMBON Jean rappelle que ce projet a déjà été évoqué lors du précédent Conseil Syndical. Il se situe dans la continuité des contrats de rivières Aveyron amont et aval qui se terminent fin 2005.


L'enjeu de ce projet est de savoir si l'on a la volonté de mettre en place une politique de valorisation de l'eau en Midi-Quercy cohérente et solidaire, rassemblant l'ensemble des acteurs, notamment les élus, sur des objectifs partagés.


Une première mouture du projet, évoquée en juillet dernier, proposait que chaque Communauté de Communes prenne en charge la restauration-entretien des cours d'eau alors que le Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy s'occuperait de la coordination-médiation-programmation des actions assurant ainsi une vision globale à l'échelle du Pays Midi-Quercy.


Une deuxième mouture du projet a été élaborée à la demande de Monsieur CAMBON Jean, afin de simuler une option qui transfèrerait la totalité des actions aux Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy (entretien-restauration et coordination-programmation), ceci pour s'assurer d'une réelle mutualisation des moyens et solidarité sur cet enjeu primordial pour le Pays Midi-Quercy.
(
Monsieur CAMBON Jean propose à chaque Communauté de Communes de donner son avis sur ce projet et les deux options proposées :

Monsieur PEZOUS confirme l'intérêt porté sur ce projet en demandant de voir pour le Quercy vert la continuité du programme avec celui envisagé pour le bassin du Tarn.

Monsieur MASSAT rappelle l'historique du Contrat de Rivière Aveyron amont et les problèmes rencontrés sur la continuité de l'Aveyron (département du Tarn) et sur la difficulté à trouver des entreprises spécialisées. Toutefois, il soutient l'option 2 (EPCI conservent les équipes Cours d'eau) qui a été privilégiée par son conseil communautaire. La mutualisation d'un ou deux techniciens, pour coordonner et appuyer les équipes, pourrait être acceptée.

Monsieur COLLIN précise que la Communauté de Communes du Quercy Caussadais n'a pas eu de débat sur ce projet. Le Syndicat de la Lère vient d'être intégré dans la Communauté de Communes. Monsieur COLLIN souligne que le rapport sur la charte locale de l'eau présente des incertitudes sur les financements européens pour l'après 2006 et que les travaux lourds (réalisé sur la Lère, le Candé, …) ne sont pas repris.


Monsieur CAMBON Jean précise que ne pas avoir une politique d'ensemble sur la rivière Aveyron et ses affluents en Midi-Quercy serait une erreur et en contradiction avec notre charte de développement durable. Le problème de l'eau est central pour le Pays Midi-Quercy. S'il est sorti de notre projet de territoire nous ne sommes pas crédible vis-à-vis des partenaires financiers.


Messieurs MASSAT et BONSANG confirment la position de la Communauté de Communes du Quercy Rouergue et Gorges de l'Aveyron sur l'option 2, avec le linéaire Aveyron réalisé par des entreprises extérieures et coordonné par le Syndicat Mixte.


Monsieur PAGES Yves conforte le positionnement de Monsieur CAMBON jean en démontrant l'importance d'avoir un programme cohérent à l'échelle du Pays vis-à-vis de l'Europe et de la suite qui sera donnée au programme Leader+.


Monsieur COLLIN approfondit le positionnement de la Communauté de Communes du Quercy Caussadais en précisant qu'elle ne sera pas contre une vision globale de la politique de l'eau. Il soutient l'option 2 qui permet d'avoir une vision globale, un pilote unique, tout en gardant une proximité d'intervention.


Monsieur CAMBON se ralie aux choix des EPCI sur l'option 2 tout en indiquant les inconvénients qui risquent de se produire :

· on ne mutualise pas réellement les moyens et donc on laisse les EPCI faire ce qu'elles peuvent en fonction de leurs moyens disparates et donc il y aura des inégalités de traitement sur le territoire
· l'équipe technique du Syndicat Mixte n'a pas l'assurance que les équipes des EPCI seront réellement disponibles pour faire le programme qu'elle élaborera, elle coordonnera qui et pourquoi faire ?


Monsieur BONSANG suggère d'instaurer un engagement contractuel (charte) des EPCI sur le programme annuel global et son exécution.


Pour conclure, Monsieur CAMBON Jean demande au Comité de valider l'option 2 et donc la création au sein du Syndicat Mixte d'une structure technique "eau" chargée de la coordination technique et administrative du suivi du programme d'action qui sera établi.


Monsieur MASSAT demande de travailler sur la composition de l'équipe technique nécessaire pour commencer (1 ou 2 postes ?).
2- Emploi-Formation-Insertion
a- Plan Local Insertion Emploi du Pays Midi-Quercy (PLIE)


Monsieur CAMBON Jean propose à Monsieur TABARLY, élu référent "emploi-formation-insertion" du Syndicat Mixte, de présenter l'avancement du projet PLIE pour le Pays Midi-Quercy.

Monsieur TABARLY rappelle qu'une étude de faisabilité a été réalisée par le cabinet CIRESE, qui a démontré l'opportunité pour le Pays Midi-Quercy de mettre en place un PLIE (cf : protocole d'accord joint au document d'appui). Pour Monsieur TABARLY l'engagement d'un PLIE est l'amorce d'une politique commune emploi-formation-insertion en Pays Midi-Quercy.


Le Comité Syndical réagit diversement sur le projet de PLIE :

· Monsieur COLLIN est favorable à ce projet

· Monsieur JOUANY a suivi toutes les réunions de travail et pense que l'étude de faisabilité a été menée avec beaucoup de prudence et de professionnalisme par le cabinet CIRESE, ce qui doit rassurer sur son résultat positif

· Monsieur VIGUIE fait part de son inquiétude sur la superposition de dispositifs similaires dans le domaine de l'insertion (plan départemental d'insertion, CLI, …)


Messieurs CAMBON et TABARLY rappellent que la faisabilité du PLIE pour le Pays Midi-Quercy a été actée en comité de pilotage par tous les partenaires directement concernés qui ont confirmé la complémentarité de ce dispositif avec l'existant.

Monsieur CAMBON jean précise même que le Conseil Général a adapté sa politique en la matière en ne "gageant" (sur des fonds FSE) plus les fonds PDI qui seront affichés dans la maquette financière d'un PLIE.


Monsieur TYACK rappelle qu'en 2005 il n'y avait plus de CLI (Commission Locale d'Insertion) et donc le projet de PLIE du Pays Midi-Quercy n'a pu être présenté à cet instance. Toutefois, il précise que l'on ne peut que se réjouir que la CLI Midi-Quercy puisse disposer d'un outil pour mettre en œuvre des actions d'insertion cohérente. De plus, le PLIE s'adresse à un type de public identifié et pas uniquement aux bénéficière du RMI.


Monsieur TYACK souligne qu'à travers la mise en place d'un PLIE en Pays Midi-Quercy on adopte une politique d'insertion cohérente avec la charte de développement durable, ceci en recentrant les aides européennes FSE sur les manques en Midi-Quercy pour les publics en difficulté :

· L'intermédiation sur l'emploi

· La formation

· L'accompagnement rapproché contractuel


Monsieur VIGUIE valide le projet de PLIE dans la mesure ou l'on est vigilent sur la complémentarité.

(
La délibération ci-dessous a été votée à l'unanimité :

Objet : Lancement d'un Plan Local pour l'Insertion et l'Emploi pour le Pays Midi-Quercy


Monsieur CAMBON rappelle que depuis mars 2005, le Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy a engagé une étude de faisabilité d'un PLIE (Plan Local Insertion Emploi) en Midi-Quercy


Un important travail de concertation a été engagé par le cabinet d'étude CIRESE, mandaté pour réaliser cette étude.


Les premiers résultats de l'étude de faisabilité ont fait apparaître une réelle opportunité pour le Pays Midi-Quercy de mettre en place un dispositif tel que le PLIE pour accompagner un public en difficulté vers l'emploi.


En effet, des potentiels d'actions nouvelles d'insertion ont été repérés qui permettraient de participer aux projets de développement local du Pays (entretien de l'environnement, patrimoine bâti habitat, …).


Le comité de pilotage de suivi de l'étude de faisabilité du PLIE en Pays Midi-Quercy qui s'est réuni le 19 septembre 2005 a confirmé la faisabilité technique et financière d'un dispositif PLIE en Pays Midi-Quercy.


De fait, le Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy, l'Etat, les Communautés de Communes, le Conseil Général du Tarn-et-Garonne et le Conseil Régional de Midi-Pyrénées décident de mettre en oeuvre un Plan Local pour l'Insertion et l'Emploi (PLIE) en faveur des demandeurs d'emploi les plus éloignés de l'emploi et menacés d'exclusion, résidant sur le Pays Midi-Quercy.


Ce plan est signé pour une durée de 12 mois, du 1er janvier 2006 au 31 décembre 2006. Il pourra faire l'objet d'une reconduction en lien avec la nouvelle programmation du Fonds Social Européen.


Le territoire d'action du PLIE couvre le territoire du Pays Midi Quercy (Communauté des Communes du Quercy Caussadais, Communauté des Communes du Quercy Vert, Communauté des Communes Terrasse et Vallées de l'Aveyron, Communauté des Communes du Quercy Rouergue et des Gorges de l'Aveyron).

Les deux fonctions centrales d'un ''Plan Local pour l'Insertion et l'Emploi'' seront : 

· d'organiser des parcours d'insertion combinant accompagnement social, expérience de travail, formation et: en fin de parcours, une aide renforcée pour la recherche d'un emploi.

· de favoriser le rapprochement avec les acteurs économiques et, par conséquent, de contribuer à la création d'activités sur le territoire


Les publics prioritaires qui rentreront dans le dispositif PLIE du Pays Midi-Qercy sont les jeunes sans emploi avec un niveau inférieur au niveau 5, suivis par la Mission Locale, ne bénéficiant pas du CIVIS, les demandeurs d'emploi de plus de 50 ans, les demandeurs d'emploi de longue durée et les femmes en recherche d'emploi.


Les publics orientés vers le PLIE devront adhérer à l'accompagnement proposé et aux actions d'insertion professionnelle initiées par le PLIE sur le territoire. A l'intérieur de ce "public cible " le PLIE visera les objectifs quantitatifs et qualitatifs (Accompagner un parcours vers l'emploi pour en moyenne 220 personnes par an).


Le Syndicat Mixte du Pays-Midi Quercy portera le dispositif PLIE. Le dispositif sera animé par un Coordonnateur salarié travaillant avec des réseaux de partenaires. Une comptabilité analytique sera mise en place pour suivre la programmation financière du PLIE.


Le Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy s'engage à poursuivre et développer les efforts engagés pour l'insertion sociale et professionnelle, et à mobiliser les financements nécessaires. A cette fin, la participation financière directe et supplémentaire du Syndicat sera de 5 000 EUR pour une année et, en contrepartie éligible du FSE le Pays valorisera 8 1 00 EUR pour une année.


Les crédits du FSE pour la période 2006, seront sollicités dans le cadre du nouveau programme à hauteur de 500 000 EUR pour une année.


En tout état de cause, la participation du FSE ne pourra excéder 50 % du montant total du programme (FSE + contreparties éligibles).


Les crédits du FSE seront versés à la structure d'animation et de gestion du PLIE, le Syndicat Mixte du Pays Midi Quercy qui passera ensuite des conventions avec les opérateurs. Les crédits (crédits FSE et autres financeurs publics) feront l'objet d'une certification conforme au fonctionnement du Syndicat Mixte Pays Midi Quercy.


La présente convention est conclue pour une durée de 12 mois, allant du 01-01-2006 au 3 1- 12-2006. Elle pourra faire l'objet de reconductions dans le cadre des programmes européens ultérieurs.


Le Comité Syndical après en avoir délibéré :

· APPROUVE l'engagement du Syndicat Mixte dans le portage d'un Plan Local Insertion Emploi (PLIE) du Pays Midi-Quercy matérialisé par la signature d'un protocole d'accord avec les partenaires financiers identifiés (Conseil Général 82, Conseil Régional MP, l'Etat),

· AUTORISE à inscrire pour 1e Syndicat Mixte en contrepartie éligible du FSE la somme de 13 100 € comprenant la valorisation du financement du chantier d'insertion d'inventaire du patrimoine pour 8 100 € et une aide directe au PLIE de 5 000 €

b- Maison Commune Emploi Formation du Pays Midi-Quercy (MCEF)

Monsieur TABARLY rappelle les remarques faites lors du précédent Conseil Syndical et notamment celle concernant la complémentarité de la MCEF avec le réseau EREF existant. Un tableau comparatif est distribué dans le document d'appui à l'ordre du jour, qui démontre la pertinence et la plus value qu'apportera la création d'une MCEF pour le réseau des EREF et plus largement pour le service emploi-formation offert aux usagers.

Monsieur TABARLY signale que la MCEF sera également labellisée Maison de l'Emploi car il y a un accord régional entre le Conseil Régional et l'Etat pour que ce soit le cas systématiquement.

Le bâtiment qui abritera la MCEF à Caussade sera construit à côté de la Communauté de Communes du Quercy Caussadais. La Communauté de Communes vient de délibérer pour lancer l'étude de programmation du bâtiment.


Monsieur COLLIN souligne que la Communauté de Communes du Quercy Caussadais, qui est le maître d'ouvrage du bâtiment de la MCEF du Pays Midi-Quercy, prendra à sa charge l'autofinancement sans mutualisation du coût avec les autres EPCI du Pays. Il précise que c'est un effort lourd pour la Communauté de Communes.


Monsieur CAMBON propose de délibérer sur le principe du projet de MCEF et sa présentation en comité régional de pilotage des MCEF.
(
La délibération ci-dessous a été votée à l'unanimité :

Objet : Soutien à la création d'une Maison Commune Emploi Formation du Pays Midi-Quercy


Depuis deux ans le Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy a engagé une réflexion pour intégrer le dispositif des Maison Commune Emploi Formation mis en place par le Conseil Régional Midi-Pyrénées en 2001.

Une faisabilité technique est en cours, qui a permis de réunir tous les partenaires qui seraient rassemblés au sein de la MCEF. Un "projet commun" de la MCEF du Pays Midi-Quercy est en cours de finalisation, qui précise notamment la spécificité de notre territoire avec le réseau des Espaces Ruraux Emploi Formation qui seront des points d'appui à la MCEF.

La MCEF sera basée à Caussade, avec une maîtrise d'ouvrage des bâtiments par la Communauté de Communes du Quercy Caussadais.

Une étude de programmation du bâtiment va être prochainement lancée par le Communauté de Communes du Quercy Caussadais, entièrement prise en charge par le Conseil Régional Midi-Pyrénées (surface estimée à 400 m2). La partie investissement (bâtiment) du projet MCEF est susceptible d'obtenir 70% à 80% d'aides publiques alors que le fonctionnement (animation et coordination) et le mobilier des espaces communs (centre de ressources) sont pris en charge à 100% par le Conseil Régional Midi-Pyrénées.

Une association gestionnaire de la MCEF devra être créée, qui sera présidée alternativement par le maître d'ouvrage de la MCEF et le Conseil Régional Midi-Pyrénées.

Parallèlement, dans le cadre du plan de cohésion social de Monsieur BORLOO, un dispositif de Maison de l'Emploi se met en place en 2005.

Un accord régional en Midi-Pyrénées vient d'être signé permettant à toute MCEF d'être labellisée Maison de l'Emploi, ceci dans un souci de cohérence territoriale et de complémentarité d'actions sur l'emploi-formation. La MCEF du Pays Midi-Quercy sollicitera donc naturellement le label « Maison de l'emploi » ainsi que les subventions afférentes à celui-ci.

Monsieur le Président précise que le plan de financement du bâtiment de la MCEF du Pays Midi-Quercy pourra être présenté lorsque l'étude de programmation sera finalisée.

Toutefois il convient à présent de délibérer sur l'engagement du Syndicat Mixte à soutenir ce projet, qui structurera l'organisation territoriale des services emploi-formation en Pays Midi-Quercy, afin de poursuivre la procédure en cours.


Le Comité Syndical après en avoir délibéré :

· DECIDE de soutenir la création d'une Maison Commune Emploi Formation du Pays Midi-Quercy basée à Caussade avec deux points d'appui aux EREF de Nègrepelisse et St-Antonin NV

· ACCEPTE de présenter le projet de cette MCEF du Pays Midi-Quercy au prochain Comité Régional de pilotage des MCEF afin qu'il soit validé par les instances régionales

· AUTORISE son Président à signer tout document concernant cette action

3- Actions touristiques et patrimoniales (voir document d'appui)
a- Avancement des actions de coordination touristique menées par le Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy

Monsieur DARBOIS évoque deux actions coordonnées par le Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy :

· mise en place d'une commission de suivi de projets touristiques

· réseau Bistrots de Pays : un nouvel adhérent au réseau à Monclar de Quercy

b- Avancement de l'inventaire du patrimoine réalisé par la Maison du Patrimoine du Pays Midi-Quercy : comité de pilotage du 15/09/05

Monsieur CAMBON jean évoque sa participation au comité de pilotage "Inventaire du patrimoine bâti du Pays Midi-Quercy" qui a eu lieu le 15 septembre 2005 (cf : compte rendu).


La Commune de Nègrepelisse a servi de test à ce projet qui devrait se dérouler jusqu'en 2007. 156 éléments bâtis ont été référencés à Nègrepelisse qui ont été intégrés au PLU actuellement en cours de finalisation.


Monsieur MASSAT s'inquiète d'une éventuelle inégalité de traitement pour les cantons de Caylus – Saint Antonin Noble Val déjà recensés par la DRAC dans les années 80 et pour lesquels seule une saisie informatique des données est prévue sans prendre contact pour les autorisations photos etc, …


Monsieur CAMBON jean confirme qu'il veillera que toutes les Communes soient traitées et présentées sous la même forme.

4- Développement économique durable

a- Engagement d'un schéma d'infrastructures économique avec l'ADE de Tarn et Garonne
b- Action du groupe "accueil d'actifs en Midi-Quercy"

Monsieur DARBOIS présente le bilan du groupe de travail et soumet à la réflexion future l'orientation de ces actions : 

· il s'agit d'orienter l'action du groupe sur l'identification des besoins du territoire en création d'activité et la mise en relation entre des opportunités locales d'activité à identifier collectivement et les actifs qui pourraient y répondre. La problématique de l'accueil d'actifs réinterroge la pratique des territoires et l'organisation locale qui est faite pour répondre à des besoins de reprise d'activités de petites tailles ou de création ainsi que de recrutement de salariés qualifiés, …
5- Politique culturelle de territoire

a- Relance de l'étude engagée avec un nouveau cabinet d'étude
(
La délibération ci-dessous a été adoptée à l'unanimité :

Objet : Diagnostic culturel du Pays Midi-Quercy


Monsieur le Président rappelle que le comité syndical lors de sa séance du 26 mai 2003, a délibéré pour le lancement de l'étude en vue de l'élaboration de la politique culturelle du Pays Midi-Quercy.


Monsieur le Président rappelle, par ailleurs, que lors de sa séance du 1er octobre 2003, le comité syndical entérinait le choix du cabinet Phôsphoros.


Monsieur le Président rappelle enfin que lors de sa séance du 20 octobre 2004, le comité syndical acceptait par délibération que le cabinet Phôsphoros cesse sa mission..


Une nouvelle consultation a été lancée à l'issue de laquelle un comité de pilotage Culture a opté, le 17 octobre 2005, pour la sélection du cabinet d'études de Madame Malika BOUDELLAL associée pour sa proposition à Madame Sylvie COURALET.


Le comité syndical après avoir délibéré :

· APPROUVE le choix du cabinet d'études BOUDELLAL/COURALET

· AUTORISE son Président à signer tout acte ou document concernant cette action

b- Projet de coopération Leader+ sur la culture occitane

Mademoiselle GHIATI, coordinatrice tourisme-culture au Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy présente le projet qui devrait être présenté en comité national de programmation Leader+ en décembre 2005.

Deux actions sont projetées dans le cadre de ce projet de coopération Leader+ :

· la création et la diffusion d'un spectacle vivant valorisant les ressources de chacun des partenaires du projet

· un support complémentaire : la création d'un document audiovisuel utilisant les mêmes ressources documentaires que le spectacle vivant


Ces deux actions s'appuient sur un thème commun à la fois ludique et universel : le personnage fantastique, symbolisant chacun des territoires concernés.


Le coût total des deux opérations a été estimé à un montant maximum de 120 000 € TTC (80 000 € pour le spectacle vivant, 40 000 € pour la production audiovisuelle).


Sur ce montant total, 50% sont financés par le FEOGA (via Leader+ - volet 2 coopération), les autres 50% sont à la charge des cinq GAL partenaires, soit 12 000 € par territoire. Chaque territoire négocie alors les co-financements du Conseil Régional de sa région et du Conseil Général de son département (les 3 GAL de Midi-Pyrénées négocient ensemble auprès de la Région). Le Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy propose que son autofinancement ne dépasse pas 5 000 €.


Le Comité Syndical valise le principe du projet dont le plan de financement n'est pas encore totalement arrêté.

IV- Informations diverses

1- Demande du CDD d'engager une réflexion "petite enfance, enfance, jeunesse" à l'échelle du Pays Midi-Quercy

Monsieur COLLIN estime pertinent d'échanger sur les expériences, pratiques de chaque EPCI en matière d'enfance-jeunesse. Il est favorable à une réflexion qui tentera de matérialiser et d'harmoniser les politiques enfance-jeunesse sur le Pays Midi-Quercy.


Monsieur PEZOUS conforte ce propos, d'autant plus que le Quercy Vert est en cours de diagnostic pour mettre en place cette compétence.

L'expérience des autres EPCI du Pays Midi-Quercy sera donc très enrichissante pour le Quercy Vert.


Monsieur CAMBON Jean est favorable pour étudier d'abord ce qui se fait en Midi-Quercy à partir d'un état des lieux à réaliser en interne avec les techniciens concernés.

Conclusion : 


Le Comité Syndical est d'accord avec la proposition du CDD. Il préconise dans une première étape de faire un état des lieux avec les structures concernées.
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